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J’ai l’honneur de me referer a la lettre datee du 21 decembre 2015 
(S/2015/1025), dans laquelle mon predecesseur informait la Presidente du Conseil 
de securite des progres accomplis par la Commission mixte Cameroun-Nigeria, et a 
la reponse de la Presidente, en date du 23 decembre 2015 (S/2015/1026), ou celle-ci 
indiquait que les membres du Conseil avaient pris bonne note de continuer de 
financer les activites de l’equipe d’appui des Nations Unies a la Commission mixte 
au moyen de ressources prelevees sur le budget ordinaire. Je souhaite, par la 
presente, vous informer des realisations et activites les plus recentes de la 
Commission mixte. 

Comme vous le savez, l’Organisation des Nations Unies a cree la Commission 
mixte afin de faciliter l’execution de l’arret rendu par la Cour internationale de 
Justice le 10 octobre 2002 dans 1’affaire du differend frontalier et territorial entre le 
Cameroun et le Nigeria. Avec l’appui du Secretariat, mon predecesseur a use de ses 
bons offices en ce sens. 


La Commission mixte a pour mandat d’appuyer la demarcation de la frontiere 
terrestre et le trace de la frontiere maritime, de faciliter le retrait et le transfert de 
juridiction, de regler la situation des populations concernees et de recommander les 
mesures de confiance a prendre. Les progres accomplis a ce jour dans l’execution de 
l’arret de la Cour sont les suivants : retrait du Nigeria et transfert de juridiction au 
Cameroun dans le secteur du lac Tchad (decembre 2003), le long de la frontiere 
terrestre (juillet 2004) et dans la presqu’ile de Bakassi (processus amorce en juin 
2006 et acheve en aout 2008); trace de la frontiere maritime (mai 2007); et fin du 
regime special de transition quinquennal instaure en application de 1’Accord de 
Greentree signe en juin 2006 et plein exercice par le Cameroun de ses droits 
souverains sur la zone de Bakassi (aout 2013). La Commission mixte a egalement 
approuve Tensemble des recommandations que le Groupe de travail sur la frontiere 
maritime avait formulees, y compris les dispositions relatives a la cooperation 
transfrontiere concernant les gisements d’hydrocarbures situes de part et d’autre de 
la frontiere (mars 2011). 


En 2016, la Commission mixte a continue de faire avancer le processus de 
demarcation, notamment en aidant a maintenir le dialogue et la communication 
entre les deux pays. Toutefois, les visites envisagees sur le terrain n’ont toujours pas 
pu etre effectuees, du fait de la situation de securite dans certaines parties du nord- 
est du Nigeria, visees par des attaques de Boko Haram. 
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Des lacunes dans la methode de cartographic hors site ont retarde 
l’achevement des taches de delimitation restantes. Afin de remedier a ces lacunes, 
une session de travail s’est tenue en aout 2016. Des recommandations ont ete 
formulees et doivent encore etre approuvees par les autorites politiques des deux 
pays. Les Chefs d’Etat du Nigeria et du Cameroun ont renouvele leur engagement a 
regler les questions en suspens dans ce domaine. 

A ce jour, les parties se sont entendues sur le trace de 2 001 km le long de la 
frontiere terrestre, dont la longueur totale est estimee a 2 100 km. En novembre 
2015, Fequipe d’appui des Nations Unies a tenu des reunions et des seances de 
travail bilaterales avec la delegation camerounaise pour enregistrer et confirmer des 
toponymes aux fins de Fetablissement des cartes definitives. Une operation 
similaire sera realisee avec la delegation nigeriane au premier trimestre de 2017. 

Entre-temps, la construction des homes et le homage de la frontiere terrestre 
se sont poursuivis. Sur les 2 696 homes qui, selon les estimations, seront 
necessaires, 903 ont deja ete installees. Conformement a la strategic d’achevement 
pour la periode 2015-2017, la construction et la pose de 238 homes supplementaires 
dans le lot 3, situe dans la partie centrale de la frontiere terrestre, ont ete achevees a 
la fin du mois de mars 2016. Les travaux sont en cours pour ce qui concerne 
l’installation d’un lot supplemental de 163 homes d’ici a la mi-2017. A la reunion 
des chefs des delegations qui s’est tenue en octobre 2014 a Yaounde, les parties ont 
officiellement exprime leur volonte d’apporter des contributions supplementaires au 
fonds d’affectation speciale en vue de la construction des 1 800 homes restantes qui 
sont prevues au titre du projet d’abornement, et sont egalement convenues d’appeler 
les donateurs internationaux a renouveler leur assistance. Depuis lors, les deux 
parties ont annonce des contributions de 1,5 million de dollars chacune aux fins de 
la reconstitution du fonds. Mon representant special pour l’Afrique de l’Ouest et le 
Sahel, par ailleurs President de la Commission mixte, M. Mohammed Ibn Chambas, 
a mene d’autres activites de collecte de fonds, se rendant a cette fin en France, en 
Allemagne et au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, ainsi 
qu’au siege de la Commission europeenne a Bruxelles, en octobre 2016. 

Des ressources supplementaires sont encore necessaires pour la mise en oeuvre 
des programmes transfrontieres conjoints a l’appui des populations touchees par la 
demarcation. II s’agit notamment de financer des projets a impact rapide destines a 
renforcer la confiance entre les communautes, 1’accent etant particulierement mis 
sur les femmes et les jeunes. Au Cameroun, des projets axes sur la securite 
alimentaire et le microcredit, l’acces a Feau potable, Fenergie verte, le 
renforcement des capacites des femmes, Femploi des jeunes et la protection des 
civils a Bakassi et dans la region de F Extreme-Nord ont ete actualises a la demande 
du Gouvernement pour tenir compte de F evolution demographique provoquee par 
les activites terroristes de Boko Haram. Les documents pertinents ont ete approuves 
et valides par le Gouvernement le 6 mai 2016. 

Un descriptif de programme a ete soumis au Gouvernement nigerian 
(Commission nationale du trace des frontieres) pour approbation en octobre 2016. 
Le President de la Commission mixte sollicitera des fonds extrabudgetaires pour 
soutenir l’execution de projets de renforcement de la confiance, conformement aux 
plans-cadres revises des Nations Unies pour l’aide au developpement des deux pays. 

Parallelement, Fequipe d’appui des Nations unies continue de travailler, avec 
le concours de la Section de l’information geospatiale du Departement de Fappui 



aux missions du Secretariat, a l’etablissement des cartes qui seront annexees a la 
declaration sur la delimitation de la frontiere. Le recensement des toponymes a ete 
acheve en 2016 et l’etablissement des cartes definitives devrait intervenir au cours 
de la prochaine session de travail, qui doit se tenir au debut de 2017. 

Dans l’ensemble, il est prevu que les evaluations de terrain concernant les 
zones restantes de la frontiere soient terminees d’ici a la fin de 2017. Cela 
faciliterait l’accomplissement des activites de demarcation, la bonne fin des 
operations d’abornement et l’etablissement des cartes definitives et de la declaration 
sur la delimitation de la frontiere. Mon Representant special pour l’Afrique de 
l’Ouest et le Sahel ayant use de ses bons offices, en sa qualite de President de la 
Commission mixte, les Presidents du Cameroun et du Nigeria se sont engages, en 
mai 2016, a achever la demarcation de leur frontiere commune. L’achevement, pour 
l’essentiel, des travaux de demarcation depend de la volonte des deux parties de 
parvenir a un accord sur toutes les questions en suspens. 

II reste a mener les activites ci-apres pour conclure les travaux de la 
Commission mixte : 

a) Parvenir a un accord sur les zones restant a determiner, sur la base de 
methodes d’evaluation et de demarcation hors site; 

b) Faciliter la construction et l’installation des bornes frontiere, financees 
sur les ressources du fonds d’affectation speciale pour les activites de demarcation; 

c) Etablir les cartes definitives et la declaration sur la delimitation de la 
frontiere; 

d) Promouvoir la cooperation transfrontiere, notamment la cooperation 
maritime, et les controles coordonnes de la securite le long de la frontiere terrestre; 

e) Mener a bien les initiatives de renforcement de la confiance aupres des 
populations locales touchees par les activites de demarcation; 

f) Mettre en oeuvre la strategic d’achevement en transferant 
progressivement les activites de la Commission mixte a la Commission bilaterale 
mixte ainsi qu’a d’autres structures sous-regionales. 

Jusqu’en 2003, la Commission mixte a ete entierement financee par des fonds 
extrabudgetaires. Durant la periode allant de 2004 a 2016, ses activites ont ete 
imputees au budget ordinaire de 1’Organisation. Les Gouvernements autrichien, 
bangladais, bresilien, canadien, italien, norvegien, pakistanais, suedois et uruguayen 
lui ont apporte un appui fonctionnel et technique en nature (en mettant a sa 
disposition des militaires et des juristes). Un soutien logistique a egalement ete 
fourni par les Gouvernements camerounais et nigerian, et les deux pays, de meme 
que le Canada, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et l’Union 
europeenne, ont verse des contributions volontaires au fonds d’affectation speciale 
pour les activites de demarcation. 

Puisque tel a ete le cas ces dernieres annees, et etant donne l’efficacite de 
l’operation par rapport a son cout et l’importance des taches qui restent a accomplir 
pour faire progresser 1’execution pacifique de 1’arret rendu par la Cour 
internationale de Justice, il y a lieu d’esperer que sera approuvee la deman de du 
Secretariat tendant a ce que les activites de l’equipe d’appui des Nations Unies a la 
Commission mixte, pour l’annee 2017, continuent d’etre financees au moyen de 
ressources prelevees sur le budget ordinaire. 
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Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
a l’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Antonio Guterres 
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